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ARRÊTE PORTANT ATTRIBUTION D’INDEMNITÉS HORAIRES POUR TRAVAIL DE NUIT 
ET DES JOURS FERIES

DE M ...............................................

GRADE ..............................................

Le Maire (ou le Président) de ………,
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu l’arrêté du 19 août 1975 instituant une indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés en faveur des agents communaux, 

Vu l’arrêté du 31 décembre 1992 fixant une indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés en faveur des agents territoriaux.
Vu la délibération n° ......... du Conseil .......................... du ..................... en date du...................,

Vu le budget Primitif 20.. du .......................,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :
A compter du ......................, M................................ grade ................................. pourra percevoir une indemnité horaire pour travail de dimanche et des jours fériés en contrepartie de la réalisation d’heures effective de travail le dimanche et les jours fériés.

ARTICLE 2 :
Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé(e).
Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
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